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    Présentation

    
Au cours de ces dernières décennies, la notion de souffrance s'est diffusée de manière croissante dans de nombreuses institutions comme dans la recherche en sciences humaines. Saisie en termes de trouble, fragilité, vulnérabilité... elle sert à nommer l'inacceptable et l'injuste, au risque de rendre l'individu responsable de ce qui autrefois relevait des structures sociales ou des violences institutionnelles. Dans le travail de la critique sociale, elle semble remplacer les vieux termes d'exploitation ou d'aliénation. Quel est l'enjeu de nommer de la sorte le négatif de l'existence ? Quelles sont les incidences sur les moyens de riposte dont il est possible de se saisir ? 




Après avoir interrogé de manière approfondie la catégorie souffrance pour en saisir les enjeux, la portée et les limites, les auteurs se centrent sur différents lieux institutionnels où elle fait référence : ceux de l'intervention sociale, de la justice et du travail. Ce sont autant de terrains dans lesquels s'éprouvent les difficultés et les écueils d'une écoute « politisée » des souffrances sociales mais où s'inventent aussi des pratiques cliniques ou des démarches collectives inédites.




Aujourd'hui, le destin politique des souffrances est particulièrement important à considérer, d'abord pour l'acteur de terrain qui s'y trouve quotidiennement confronté et fait acte politique dès lors qu'il veut les rendre audibles sur une scène publique, mais aussi pour le chercheur ou le citoyen éclairé. Les auteurs réarticulent ici les rapports entre souffrance, justice et politique, pour déjouer les liens mortifères que tissent les souffrances sociales, et réactiver le potentiel critique et créatif qu'elles recèlent également.
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Des saisies politiques de la souffrance
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John CultiauxSociologue, chercheur senior au centre de recherche Travail et technologie de la fondation Travail-Université, chercheur associé au Laboratoire de changement social et membre du comité de recherche de sociologie clinique de l’Association internationale des sociologues de langue française. Il est également chargé de cours en psychosociologie et sociologie des organisations à l’université catholique de Louvain et aux facultés universitaires Notre Dame de la Paix à Namur.











« Seul d’entre les animaux l’homme a la parole. Mais la parole, elle, est faite pour exprimer l’utile et le nuisible et par la suite aussi le juste et l’injuste. Tel est, en effet, le caractère distinctif de l’homme en face de tous les autres animaux : seul il perçoit le bien et le mal, le juste et l’injuste, et les autres valeurs ; or c’est la possession commune de ces valeurs qui fait la famille et la cité. »

Aristote, Politique





Cet ouvrage est né d’un étonnement et d’un désir. L’étonnement de voir la souffrance devenir un mot-éclat, en concurrence avec d’autres, comme les vieux mots d’exploitation et d’aliénation dans le domaine du travail, ou les catégories de la folie et du trouble psychique dans celui de l’intervention psychomédicale. Nous avons vu la référence à la souffrance – souffrance psychique, misère du monde – apparaître aussi bien chez des chercheurs en sciences humaines que chez des intervenants, acteurs politiques, soignants ou professionnels du travail psychosocial.

Que signifie cette façon de nommer le négatif de l’existence ? Que suggère-t-elle quant aux moyens de riposte dont il est possible de se saisir ?

De là est né le désir de cerner ce que la souffrance contient, ce qu’elle fait – et fait faire – à ceux qui l’éprouvent comme à ceux à qui elle peut être adressée. Analyser les aspirations souvent inarticulées qu’elle recèle non seulement dans l’intimité de l’expérience, mais aussi dans l’espace public. Scruter ses rapports à l’injustice et à la violence, là où la critique sociale peine à se reconstituer. Ressaisir les récits qui sont tenus sur elle ou à partir d’elle, pour envisager la manière dont elle est politisée – ou dont elle pourrait l’être.

Nous avons fait le choix de focaliser la réflexion sur les saisies politiques d’un certain registre de souffrances, pour en mesurer la portée et les limites. La souffrance n’est pas forcément inacceptable, et si elle appelle à une obligation d’agir, elle n’implique aucune réponse univoque. Sa politisation, dans les termes d’une lutte contre l’injustice, n’est qu’une des réponses possibles parmi bien d’autres, comme les attitudes de compassion, les postures d’interprétation ou les dispositifs de précaution, notamment.

Mais il nous a semblé que le destin politique des souffrances est particulièrement important à considérer, d’abord pour les professionnels qui sont confrontés à de sourdes souffrances, et qui font acte politique dès lors qu’ils veulent les rendre audibles, les rapporter à des causes sociales, les faire advenir à l’espace public, en faire le ressort d’une critique ou l’objet d’une lutte sociale ; important également pour les chercheurs, en vue d’une reprise réflexive de la catégorie de souffrance en sciences sociales.

L’objectif poursuivi ici est de réarticuler les rapports entre souffrance, justice et politique, pour se dépêtrer des liens mortifères que tissent les souffrances sociales, et réactiver les capacités d’agir créatif qu’elles recèlent également.




Au vif de la souffrance

La souffrance dont il sera question dans cet ouvrage, sur les lieux du travail, de la justice et de l’intervention sociale, ne recevra pas de définition unique. Mais ce que partagent les auteurs, c’est la conviction que la souffrance n’est jamais « état », ou que si elle le devient, il faut interroger les possibilités de son dépassement. Faire de la souffrance un état, cela risque en effet d’empêcher l’émergence de ce qu’il y a aussi de vivant en elle, subjectivement et politiquement [1] .

Le Dictionnaire historique de la langue française nous apprend que la souffrance, avant d’être une douleur physique ou morale, désignait une action : celle de supporter, soutenir, endurer, et même résister (comme dans « souffrir un assaut »). Un usage ancien du terme a même une forme réflexive, qui peut donner à penser : se souffrir, dans l’ancien français, c’est se tenir debout, se soutenir mutuellement.

Ces usages anciens nous indiquent quelque chose du vif de la souffrance. Parce qu’elle affecte un sujet humain, la souffrance le rend passible des autres, et rend les autres passibles à son égard, dans une relation qui est aux antipodes d’une « désaffection » ou d’une « impassibilité [2]  ».

En tant que « fait brut », la souffrance affecte ses témoins et en ce sens elle est de l’ordre de l’appel, de la sollicitation. C’est dans un temps ultérieur qu’elle peut être politisée au sens où elle fait l’objet d’une imputation de responsabilité.

Comme l’indiquent plusieurs auteurs du recueil, la souffrance est une amputation du pouvoir d’agir, un sentiment de vie contrariée [3] . Elle affecte la personne et ses capacités créatrices – elle les altère dans un sens imprévisible, risqué, potentiellement destructeur. Mais pour qu’on y résiste, la souffrance doit être elle-même altérable. C’est-à-dire qu’on doit estimer qu’elle n’est pas le résultat d’une fatalité naturelle ; croire qu’il est possible de la « retourner » en capacité d’agir ; lutter contre ses formes pathogènes ou dégradantes, pour qu’elle devienne « créatrice ». Au fond, il s’agit de lui reconnaître un potentiel de transformation (de la personne, de la situation, du contexte).

De ce fait, le propos soutenu dans cet ouvrage n’est pas celui d’une utopie de « suppression » de la souffrance. Ce qui est en jeu, c’est d’abord un travail d’identification : où est l’inévitable douleur d’exister [4]  ? Où sont les souffrances contre lesquelles il faut lutter, parce qu’elles sont l’effet de certaines injustices ? Et comment éviter de confondre les deux ? Ce travail de nomination du négatif de l’existence est toujours une opération de partage entre des souffrances inévitables et des souffrances inadmissibles. Et sur ce partage vient se greffer un travail de mise en cause des souffrances dont l’origine sociale a été repérée et qu’il est donc possible d’attribuer à des responsables (individus ou systèmes) avec lesquels il faut engager un différend.

Là est pour nous l’enjeu d’une politisation des souffrances dans les vies ordinaires, qui noue la nécessité d’une intervention clinique à un enjeu de renouvellement de la critique sociale.




Les saisies politiques de la souffrance

La souffrance n’est pas toujours audible, et encore moins visible. Elle est pourtant au cœur du lien social et politique. Elle fait partie de la trame morale de la vie quotidienne, là où chacun élève des revendications élémentaires à la justice ou à la reconnaissance. C’est une façon de raconter un rapport au monde et aux autres. Reste à voir ce qui se joue lorsque la souffrance parle, quand son récit devient une forme de narration du social : dans quels lieux d’énonciation peut-elle s’élaborer, et avec quelle visée – soin, réparation, dénonciation ?

En fait, le rapport entre politique, justice et souffrance peut être interrogé sous deux angles différents, qu’on retrouvera dans les textes qui constituent cet ouvrage.

En premier lieu se pose la question de la manière dont la souffrance saisit le politique. En d’autres termes, comment l’expression d’une plainte singulière – et avant même son expression, l’identification de sourds malaises – est-elle élevée en protestation dans un espace public pour être inscrite dans le programme général d’un État, d’une institution ou d’une entreprise ? Cela nécessite un passage du particulier au général, et la reconnaissance par le collectif d’un devoir d’agir, en dépit des obstacles qui pourraient s’opposer à cette reconnaissance…

En second lieu se pose la question de la manière dont le politique se saisit de la souffrance. Comment va-t-il s’emparer de la protestation, l’inscrire dans son cadre d’évaluation – s’il ne décide pas de faire évoluer ce cadre (par exemple par le vote d’une nouvelle loi) ? Comment va-t-il y (en) répondre ?

Dans cette introduction, nous nous en tiendrons à une définition très générale du politique, afin de mettre les contributions de l’ouvrage en perspective. Pour nous, le politique, c’est d’abord la critique inquiète du cours de la réalité. Critique qui ne peut pas se satisfaire d’un état de choses mais qui est tendue vers sa transformation, un pas plus loin que le statu quo [5] . C’est ensuite l’institution d’une scène où peut s’élever un concert de « voix discordantes », une scène sur laquelle s’élaborent des différends en sorte que le conflit se présente aux yeux de tous [6] . C’est enfin un mode d’organisation du prendre part aux affaires communes, une façon de mettre en forme la participation au traitement des discordes dans la cité [7] .

C’est en ce sens que nous voulons aborder la politisation de la souffrance, comme un processus critique qui fait advenir certains fragments de vies blessées sur une scène publique, pour en faire des affaires communes et non plus privées (privées de monde commun). Et si nous devons décrire les lieux où (ne) sont (pas) instituées de telles scènes, en rencontrant l’expérience de très nombreux intervenants qui ne savent plus que faire des souffrances qui leur sont adressées, nous pouvons aussi nous demander ce qui constituerait des scènes ajustées politiquement et existentiellement.




Les obstacles et les limites de la politisation

La politisation d’une souffrance suppose sa traduction critique en injustice : il faut la désigner comme l’expression d’un mal qui a pour cause des agents abusant de leur pouvoir sur un collectif. Mais plusieurs éléments peuvent entraver cette traduction du douloureux en injuste.

Tout d’abord se posent le problème de la visibilité politique des souffrances et la nécessité d’un travail d’écoute et de nomination. Les souffrances ne sont pas des faits, et leur saisie en injustices ne va pas de soi [8] . La délibération des faits doit être partie prenante du travail politique et plusieurs points de vue sur ce qui est juste et injuste peuvent y être légitimement engagés. L’issue de la délibération décidera de la saisie ou non par les acteurs politiques qui mobilisent pour ce faire un certain sens du juste [9] .

Pour autant, toute la souffrance humaine n’est pas condamnée comme injuste ; encore faut-il que les victimes, et les témoins de leur condition, considèrent que leur sort est injuste et qu’il est dans le pouvoir de l’action humaine de changer cet état de choses. Il faut qu’il y ait volonté de provoquer ce débat [10] .

Comme le montrent plusieurs textes de l’ouvrage, le sentiment de honte comme les défenses individuelles et collectives contre la souffrance qui empêcheraient de l’écouter peuvent, dès lors, constituer les premiers remparts qui se dressent entre l’expérience d’une souffrance injuste et sa prise en compte par des acteurs politiques ou institutionnels.

Ensuite, pour pouvoir être délibérés et traduits en justice, les « faits » dont il est question doivent être débattus avec des éléments de preuve, et « décollés » du plan singulier dont ils sont issus. Cela suppose une capacité de traduire une plainte ou un symptôme – qui sont eux-mêmes les traces d’une demande souvent inarticulée [11]  – vers une protestation générale, au risque assumé de réduire la singularité de la situation.

C’est la deuxième difficulté cruciale de la politisation d’expériences intimes. La traduction signifie souvent une réduction : la protestation publique généralise des situations particulières. Elle s’adresse à des interlocuteurs qui, dans l’espace public, exigent une description objective, générale et falsifiable d’expériences éminemment intimes [12] .

Voilà sans doute un des écueils auxquels sont confrontés les professionnels de l’intervention clinique ou sociale, lorsqu’ils veulent prolonger leur travail de terrain sur une scène politique. Celui qui dénonce en tant que témoin (ce qui peut être le cas des professionnels) ou en tant que victime, ne peut le faire qu’en identifiant ce qu’il y a de général dans la singularité de la situation qu’il veut dénoncer. C’est cette généralité qui justifie l’attribution de nouveaux moyens pour une action à plus ou moins grande échelle ou une modification du cadre législatif. Ainsi, on ne change pas une loi pour une victime mais parce que cette victime en représente d’autres (effectives ou potentielles) qui doivent être également prises en compte par ce même changement.

À son tour, la protestation court le risque de réduire entièrement les « victimes » à leur souffrance, quand elle veut faire entendre la singularité des cas et la gravité des misères à dénoncer [13] .

La coalition des victimes et/ou l’intervention d’un tiers – porte-parole, intervenant social, professionnel de l’intervention, chercheur ou citoyen – seront un appui afin d’élaborer le sens politique des situations de souffrance et les rendre audibles dans le cadre d’un débat public. À l’inverse, l’incapacité à effectuer cette traduction et l’impossibilité de s’appuyer sur un tiers (personne extérieure au cercle des victimes ou entité collective qui le représente) constituent des entraves de taille à la saisie politique de ces situations.

Les textes de N. Dodier et J. Barbot, d’une part, et de D. Lhuilier, d’autre part, donnent divers exemples de ces coalitions et du rôle clinique mais aussi proprement politique qu’elles peuvent jouer. Mais ils évoquent également leur fragilité voire leur ambivalence, lorsque par exemple, le souci de cohérence du projet collectif contraint à exclure celui qui pourrait y nuire.

Lorsque l’on se lance dans un projet de protestation publique, il faut admettre que le souci d’objectivation, de généralisation et – finalement – de cohérence du propos, s’accompagne de la nécessité d’ériger des frontières entre les « cas » qui peuvent être rapportés à cette généralité socialement construite et ceux qui n’y entrent pas. Ces derniers se trouvent dès lors doublement victimes.

Au-delà de ces exemples, surgit une troisième difficulté sur la voie de la politisation d’expériences intimes : celle de la capacité des acteurs ordinaires à s’emparer durablement de leur rôle politique, au titre de porteurs de la critique ou de veilleurs du changement. Cela nécessite des ressources (temps, méthode, connaissance…) dont ils doivent disposer.

Les professionnels de l’intervention sociale peuvent à nouveau se sentir ici particulièrement concernés : le rôle de médiateur, de clinicien, de travailleur social, de médecin du travail ou de responsable institutionnel, peut être celui d’un appui pour développer des capacités d’action et contribuer à la formation de (nouveaux) sujets politiques. Mais ces rôles échappent-ils aux risques qui guettent tout porte-parole ?

En effet, celui qui veut se faire le porte-parole d’expériences douloureuses qu’il estime de son devoir de dénoncer n’est pas à l’abri de multiples écueils : la difficulté de traiter la tension entre le deuil et la critique, et l’incapacité à contribuer à une reconstitution psychique des victimes ; la tendance de la critique à faire de nouvelles victimes par ses accusations ; le risque de se saisir de la parole des victimes, sur une scène qui leur est étrangère, pour agir à leur place… La parole du critique risque d’être tenue pour une « parole verbale » plutôt qu’une « parole agissante ».

Les soupçons qui pèsent habituellement sur le rôle de porte-parole, souvent caricaturaux, mettent pourtant en évidence des difficultés auxquelles peuvent se trouver confrontés les professionnels. La critique contient notamment un potentiel de violence, voire de cruauté, qui risque de se répandre dans tout le corps social alors même que c’est contre elle que le professionnel entend lutter [14] .

Plus globalement, différents écueils, évoqués dans les contributions de cet ouvrage, sont à l’horizon des politiques de la souffrance. Il n’a d’ailleurs pas manqué d’auteurs pour refuser l’introduction des références à la souffrance dans l’espace public politique, en soulignant les limites des politiques de la souffrance.

L’invocation de la souffrance peut être un « anesthésiant » qui édulcore les contradictions de la vie collective. Sa saisie politique renoncerait alors à dénoncer les mécanismes sous-jacents de violence et d’oppression, et amputerait toute puissance d’émancipation.

La médicalisation de l’existence guette quand la seule réponse est celle du soin et de la thérapie aveugles au contexte dans lequel ils s’exercent. Une psychologisation des modalités du contrôle social contribue à ce que les individus s’arrangent pour « gérer » par eux-mêmes les impasses qui paralysent leur existence. Finalement, c’est d’une instrumentalisation qu’il s’agit, quand on se dispense d’écouter ce qu’il y a de singulier dans chacune des expressions du malaise, ou quand on ne méprise pas tout simplement le potentiel créateur des vies ordinaires.

Ainsi, l’introduction de la dimension de la souffrance en politique empêcherait tout débat politique et pervertirait l’idéal de solidarité. Une politique de la pitié coaliserait les ressentiments et entraînerait le risque que le débat pluraliste ne s’effondre sur une « attention bienveillante aux malheureux », quand la souffrance est brandie comme donnant droit, par elle-même, à une reconnaissance. L’introduction de l’argument de la pitié en politique empêcherait de former une communauté d’intérêts avec les opprimés, les exploités. La pitié transformerait les malheureux en enragés incapables de faire entendre une pluralité de voix, dévoyant la recherche de liberté en quête de bonheur [15] .

Ce sont ces risques qui ont, en partie, détourné des porteurs de la critique sociale – dont certains acteurs syndicaux, sans doute [16]  – d’une lecture des problèmes sociaux en termes de souffrance.

Les auteurs de cet ouvrage sont convaincus qu’il vaut mieux cerner de tels écueils, pour sortir des discours convenus sur la « plainte » et la « victimisation » et réaffirmer la dimension politique des situations de souffrance injustes. Leurs contributions interrogent, de front, les façons de donner voix aux souffrances de telle sorte qu’elles s’inscrivent dans des actes politiques de reconnaissance (E. Renault) ou de réparation (N. Dodier et J. Barbot).




Retrouver une épaisseur historique

Pour qu’il soit possible de se saisir – ou de se laisser saisir politiquement – par les voix brisées des victimes, ou par sa propre voix inquiète, au vif de l’expérience [17] , il faut faire acte de croyance. Croire que l’ordre des choses peut être changé, et qu’il est au pouvoir de l’action humaine de le faire. Croire que les souffrances contre lesquelles il faut lutter, parce que ce sont des injustices, sont d’origine sociale et non naturelle. Croire qu’en ce cas, il est possible de démonter tous les discours de la résignation à la fatalité, et leur riposter par un agir créateur.

Or, l’histoire est un outil majeur de lutte contre le fatalisme et contre la naturalisation des états de choses. Elle fait apparaître la contingence de l’action humaine et celle de la décision politique : en remontant aux bifurcations prises dans un cours d’action, elle montre que les choses auraient pu se passer autrement ; qu’il est donc envisageable de rouvrir des possibilités d’action latérales.

Dans cet ouvrage, l’histoire offre des perspectives originales. Les auteurs montrent que l’attention politique à la souffrance n’est pas récente, contrairement à ce qui est parfois avancé lorsqu’on l’explique par le narcissisme contemporain ou la généralisation du schème victimaire. Au contraire, la prise en compte de la souffrance est sans doute consubstantielle à la critique sociale. Comme le soulignera la contribution d’E. Renault, on trouve des références explicites au thème de la souffrance comme thème politique aux origines du mouvement ouvrier, dans l’émergence de la critique sociale au xixe siècle.

Plus en amont, on peut soutenir, comme le feront D. Vrancken et M.H. Soulet, que l’entrée de la souffrance en politique [18]  est liée à l’avènement même de la modernité. Celle-ci a permis un changement essentiel dans les représentations anthropologiques (ce que J.-L. Genard appelle les « grilles interprétatives » de l’être humain).

Au contraire de la pathologie ou de l’incapacité, par exemple, la référence à la souffrance se situe sur un continuum. Classiquement, la sémantique de la pathologie traçait une frontière nette qui séparait les normaux des anormaux, justifiant les politiques d’enfermement dénoncées par l’histoire et la sociologie critique. Au contraire, la référence politique à la souffrance, qui fonde de nouvelles formes d’intervention sociale-thérapeutique, ne partage pas les êtres de façon dichotomique. Comme le montre J.-L. Genard dans sa contribution, elle invite à considérer que les humains sont toujours situés dans l’entre-deux, à la fois fragiles et autonomes, vulnérables et responsables, bien que toujours excusables.

C’est sur ce fond, selon M.H. Soulet, qu’il faut comprendre les fragilités et les pathologies sociales nées de l’exigence sociale d’autonomie et de réalisation de soi. C’est aussi sur ce fond qu’on peut comprendre à travers quelles médiations les politiques modernes (et en particulier les politiques sociales) ont procédé d’une prise en compte de la souffrance rompant aussi bien avec la compassion qu’avec l’indifférence envers les malheureux, d’après l’analyse de D. Vrancken.

S’ouvre ainsi un large débat sur la relation aux institutions qui devraient répondre à ces exigences ainsi qu’à l’État et ses appareils de « traitement » de ce qui deviendra la question sociale. La modernité a certainement porté avec elle la possibilité de la dissension et la résistance contre toute souffrance sociale jugée superflue. C’est sans doute une de ses promesses essentielles. Désormais toute condition provisoirement tolérable pourrait être redéfinie en souffrance sociale injustifiée. Le désenchantement du monde (le reclassement des coups du destin en souffrances artificielles) s’accompagnerait d’un abaissement constant du seuil de tolérance au malaise [19] . Mais en même temps, avec l’approfondissement de la modernité libérale, la défiance vis-à-vis de l’État et de ses appareils allait également s’accroître [20] .

Cette analyse peut mener à un constat apparemment paradoxal : une sensibilité accrue vis-à-vis des situations de souffrance, qui semble solliciter une intervention publique, se heurte à une défiance vis-à-vis de l’État, en appelant donc à d’autres manières d’agir politiquement sur la souffrance.

Il faut prendre en compte cette ambivalence pour resituer des voies d’action politique. Alors que le discrédit porté sur les interventions de l’État s’est répandu, les modes de l’action publique se sont profondément transformés, renvoyant les sujets à eux- mêmes lorsque leurs accomplissements n’étaient pas à la hauteur de leurs aspirations [21] .

C’est ainsi que dans la période contemporaine, la résurgence du thème de la souffrance bouleverse les modalités de l’intervention sociale et les lectures critiques des situations contemporaines de travail, comme le montreront les contributions de M.A. Dujarier et J. Rhéaume.

Le thème de la souffrance ne cesse de toucher aux frontières entre l’intime et le public, questionnant les déplacements nécessaires à la formation d’un sujet politique – ce qu’abordent selon divers angles V. de Gaulejac, N. Dodier et J. Barbot, et E. Renault. Finalement, il interroge la position du chercheur ou de l’intervenant qui s’en saisit, comme le montre le texte de D. Lhuilier, ce qui interpelle en retour les pratiques de « prise en charge » dans des lieux institutionnels aussi divers que ceux de l’action sociale ou de l’action des victimes en justice.




Un travail collectif, des interprétations multiples

La politisation des expériences intimes doit éviter plusieurs écueils ; il en est de même pour les analyses qui peuvent être produites sur la souffrance. Pour les chercheurs également, il est délicat de parler de souffrances intimes sans tomber dans des généralités – ou se faire absorber par des cas trop singuliers [22] .

Nous sommes reconnaissants aux auteurs d’avoir accepté d’intervenir sur le thème de la souffrance sociale. L’ouvrage les mobilise autour de trois objectifs principaux qui nous serviront de clé d’articulation des parties du recueil :


	il s’agit d’abord d’interroger la catégorie de souffrance et de proposer une discussion de fond sur ses enjeux, sa portée, ses limites. Les textes de la première partie viseront à explorer différentes faces de la catégorie de souffrance et différents aspects de ses usages ;


	il s’agira ensuite de réfléchir aux types de souffrances dans des lieux où ils s’imposent, et aux modes de saisie institutionnelle qu’ils suscitent. Les trois contributions réunies dans la deuxième partie ancreront la réflexion dans des lieux institutionnels spécifiques : espaces de travail, actions de réparation en justice, intervention sociale institutionnalisée ;


	on questionnera enfin la possibilité d’une clinique qui ait une portée politique. Dans la troisième partie, les auteurs prendront à bras-le-corps la question de l’engagement politique à travers des interventions sur la souffrance sociale.




Ce vaste projet nécessitait des compétences multiples, et plusieurs disciplines ont été mobilisées, en particulier la sociologie, la philosophie, l’anthropologie et la psychologie. Pour autant, cet effort collectif n’a pas consisté pour nous à gommer les divergences d’interprétation qui ont pu apparaître au fil des échanges. Nous n’avons pas cherché à unifier des cadres de référence issus de disciplines différentes.

La souffrance elle-même ne fera pas l’objet d’une approche unique. Dans certaines contributions, l’accent est placé sur l’expérience de la souffrance sociale : M.H. Soulet la considère comme le produit de pathologies sociales, et V. de Gaulejac, comme « l’expérience singulière d’une impossibilité à agir, à faire, à raconter, à s’estimer » dont les origines sont à la fois objectives et subjectives. D’autres contributions accentuent la dimension d’un discours dont il s’agit de saisir la signification philosophique, sociologique et politique, comme chez J.-L. Genard, M.A. Dujarier, D. Vrancken.

Les textes de J. Rhéaume, D. Lhuilier et E. Renault considèrent dans la souffrance l’expression d’une demande à s’engager dans la réparation ou dans la critique politique. Enfin, dans l’analyse de N. Dodier et J. Barbot, la souffrance n’est pas définie en tant que telle mais appréhendée à travers les opérations de réparation par lesquelles des victimes font retour sur ce qu’elles identifient elles-mêmes comme des souffrances.

De même, le rapport du chercheur à la critique sociale n’est pas univoque. Certains chercheurs optent délibérément pour un engagement critique dans l’identification et la dénonciation de situations injustes (sociologique critique). D’autres se situent tout aussi délibérément du côté d’une analyse des opérations critiques que réalisent des individus ou des collectifs pour mettre en cause des souffrances jugées intolérables (sociologie de la critique).

Dans cette diversité d’approches se repèrent les lignes de fractures que nous avons identifiées plus haut. Les auteurs du recueil peuvent juger que leur rôle est d’identifier des souffrances qui, à leurs yeux, nécessitent d’être politisées en sortant de l’invisibilité, ou plutôt d’analyser l’usage de la catégorie de souffrance dans l’action politique ou les demandes de réparation. Certaines analyses mettent davantage l’accent sur les écueils des politiques de la souffrance, d’autres sur les potentialités de transformation sociale qu’elles recèlent.

C’est cette réflexion collective, qui se nourrit de la diversité des approches, que nous vous invitons à découvrir dans les chapitres qui suivent.
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